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Agence régionale de santé
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Arrêté ARS/DDAPS/SAPC du 30 mai 2023 relatif à
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régionaux pour l'aide à l'installation et l'aide au

maintien d'activité afférents à la profession de
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REPUBLIQUE
FRANÇAISE

● > Agence de Santé
Guadeloupe
Saint-Martin
Saint-BarthélemyLiberté

Egalité
Fraternité

ARRETE ARS/DDAPS/SAPC/971-2023-

relatif à l’adoption des contrats démographiques types régionaux pour l’aide à l’installation et
l’aide au maintien d’activité afférents à la profession de chirurgien-dentiste

Le Directeur Général

de l’Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Martin, Saint Barthélémy

VU le Code de la Santé Publique, notamment son article L. 1434-4 ;

VU le Code de la Sécurité Sociale, notamment ses articles L 162-9 et L, 162-14-4 ;

VU la loi n®2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de
santé notamment son article 158 ;

VU le décret n® 2017-632 du 25 avril 2017 relatif aux conditions de détermination des zones

caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins
ou dans lesquelles le niveau de l’offre est particulièrement élevé ;

VU le décret du 2 février 2022 portant nomination de Monsieur Laurent LEGENDART en
qualité de Directeur Général de l’Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Martin et Saint
Barthélémy, à compter du 9 février 2022 ;

VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 2011 modifié relatif aux dispositions applicables à la
détermination des zones prévues à l’article L.1434-7 du Code de la Santé Publique ;

VU l’arrêté de l’Agence de Santé de Guadeloupe, Saint Martin et Saint Barthélémy
n°ARS/POS/N°2014-100 du 19 mars 2014 relatif à la définition des zones ede mise en œuvre

destinées à favoriser une meilleure répartition géographique des chirurgiens-dentistes
libéraux ;

VU l’arrêté du 20 août 2018 portant approbation de la convention nationale organisant les
rapports entre les chirurgiens-dentistes libéraux et l’Assurance Maladie, notamment les
articles 3.1.1.1 et 3.1.1.2 et les annexes VII et VII  I relatifs aux contrats type nationaux d’aide à
l’installation et de maintien d’activité ;

VU l'instruction n=^ DSS/SD1B/DGOS/R2/CNAM/DPROF/2019/58 du 12 avril 2019 relative à la

mise en œuvre des contrats démographiques définis dans la convention nationale des
chirurgiens-dentistes signée le 21 juin 2018 et visant à améliorer la répartition des
chirurgiens-dentistes libéraux sur le territoire.

Bisdary - Rue des Archives ● 97113 Gourbeyre
Standard : 05 90 80 94 94

www.ars.auadelouDe.sante.fr
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ARRETE

Article 1er : Les contrats types régionaux d’aide  à l’installation et de maintien d’activité des
chirurgiens-dentistes, annexés au présent arrêté, sont pris sur la base des contrats types
nationaux prévus aux articles 3.1.1.1 et 3.1.1.2 et aux annexes VII et VIII de la convention
nationale organisant les rapports entre les chirurgiens-dentistes  libéraux et l’Assurance
Maladie.

Article 2 : L’arrêté n° ARS/DDAPS/SAPC/971-2022-04-00007 relatif à l’adoption des contrats
démographiques types régionaux pour l’aide à l’installation et l’aide au maintien d’activité
afférents à la profession de chirurgien-dentiste est abrogé.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication :

- Soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence de Santé de la
Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthelemy,

- Soit d’un recours hiérarchique auprès du Ministère de la santé et de la prévention.

- Soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif conformément
dispositions des articles R.421-1 à R421-5 du Code de Justice Administrative.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours. fr.

aux

Article 4 : Le directeur de la démographie et de l’accompagnement des professionnels de
santé est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié avec ses annexes au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Guadeloupe et sera également
disponible sur le Portail d’Accompagnement des Professionnels de Santé (PAPS) -
www.quadeloupe.Daps.sante.fr.

Fait à Gourbeyre, le 31] MAI 2023

Agence régionale de santé - 971-2023-05-30-00010 - Arrêté ARS/DDAPS/SAPC du 30 mai 2023 relatif à l'adoption des contrats

démographiques types régionaux pour l'aide à l'installation et l'aide au maintien d'activité afférents à la profession de

chirurgien-dentiste

6



B)ï RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE ● ) Agence de Santé

Guadeloupe
Saint-Martin
Saint-Barthélemy

SECURITE SOCIALE Liberté

Égalité
Fraternité

ui LA CI-

CONTRAT TYPE D'AIDE À L'INSTALLATION DES

CHIRURGIENS-DENTISTES DANS LES ZONES TRES SOUS

DOTEES EN OFFRE DE SOINS DENTAIRES (CAICD)

- Vu le Code de la Santé Publique, notamment son article L. 1434-4 ;

Vu le Code de la Sécurité Sociale, notamment ses articles L. 162-9 et L. 162-14-4 ;

- Vu l'arrêté du 20 août 2018 portant approbation de la convention nationale des

chirurgiens-dentistes ;

- Vu l'arrêté de l'Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Martin, Saint-Barthélemy
ARS/POS/N°2014-100 du 19 mars 2014 relatif à la définition des zones de mise en
œuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure répartition géographique

des chirurgiens-dentistes libéraux ;

- Vu l'arrêté de l'Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Martin, Saint-Barthélemy ,

du JJ MM AA, relatif à l'adoption des contrats types régionaux en faveur de l'aide

à l'installation et au maintien de l'activité des chirurgiens-dentistes pris sur la base
des contrats types nationaux prévus à la convention nationale des chirurgiens-
dentistes.

Il est conclu un contrat d'aide à l'installation des chirurgiens-dentistes dans les zones
identifiées en zone " très sous-dotée " entre :

D'une part.

La Caisse Générale de Sécurité Sociale de la Guadeloupe (dénommée ci-après
CGSS) :
Adresse : BP 9 - 97181 LES ABYMES CEDEX

Représentée par : Le Directeur Général

L'Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Martin, Saint-Barthélemy

Adresse : Rue des Archives - Bisdary - 97 113 GOURBEYRE
Représentée par : Le Directeur Général
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Et, d'autre part, le chirurgien-dentiste :

Nom, prénom :

Inscrit au tableau de l'ordre du conseil départemental de :
Numéro RPPS :

Numéro AM :

Atiresse professionnelle :

Article 1 Champ du contrat d'aide à l'installation

Article 1.1 Objet du contrat d'aide à l'installation

Ce contrat vise à favoriser l'installation des chirurgiens-dentistes libéraux
conventionnés dans les zones définies comme étant  " très sous dotées " par le biais

d'une aide forfaitaire, versée à l'occasion de l'installation du chirurgien-dentiste dans

les zones précitées. Cette aide vise à accompagner le professionnel dans cette période

de fort investissement généré par le début d'activité en exercice libéral (locaux,

équipements, charges diverses, etc.).

Article 1.2 Bénéficiaires du contrat d'aide à l'installation

Le présent contrat est proposé aux chirurgiens-dentistes libéraux conventionnés qui

s'installent en exercice libéral dans une zone définie par l'Agence de Santé comme
étant " très sous dotée

Sont concernés par ce contrat, les chirurgiens-dentistes libéraux qui exercent à titre

principal (cabinet principal) dans les zones susvisées :
-  soit à titre individuel

-  soit en groupe.

L'exercice en groupe s'entend comme le regroupement d'au moins deux chirurgiens-

dentistes libéraux conventionnés dans les mêmes locaux, installés dans ces zones et

liés entre eux par :

-  un contrat de société civile professionnelle (SCP) ou de société d'exercice

libéral (SEL) ou de société civile de moyens (SCM),
ou

par tout autre contrat de société dès lors que ce contrat a été validé par
l'Ordre.

Dans ces deux modes ci'exercice, seuls les chirurgiens-dentistes  titulaires libéraux

conventionnés peuvent adhérer à ce contrat, les collaborateurs non titulaires étant
exclus.

Cependant, les chirurgiens-cientistes ayant exercé auparavant en tant que

collaborateurs non titulaires dans ces zones, peuvent adhérer à ce contrat dès lors

qu'ils s'installent nouvellement en cabinet libéral en tant que titulaire dans les zones
susvisées.

2
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Le chirurgien-dentiste ne peut être signataire et bénéficier qu'une seule fois de ce

contrat, celui-ci étant conclu intuitu personae. Il est incessible.

Il peut néanmoins conclure et bénéficier au-delà du présent contrat (CAICD), d'un

contrat de maintien de l'activité (CAMCD) en zone  " très sous-dotée

Article 2 Engagements des parties dans le contrat d'aide à l'installation

Article 2.1 Engagements du chirurgien-dentiste signataire

Le chirurgien-dentiste s'engage à :

-  remplir les conditions lui permettant de percevoir les aides à l'équipement

informatique du cabinet professionnel prévu à la Convention nationale des

chirurgiens-dentistes ;

venir exercer à titre principal et poursuivre son activité libérale conventionnée

dans les zones " très sous dotées " pour toute la durée du contrat, soit 5 ans sauf cas

de force majeure (décès, invalidité...) ;

-  informer la CGSS sans délai de toute intention de cesser son activité dans la

zone avant l'issue du contrat.

Article 2.2 Engagements de l'Assurance Maladie et de l'Agence de Santé

En contrepartie des engagements du chirurgien-dentiste signataire définis à l'article

2.1, l'Assurance Maladie s'engage à verser au chirurgien-dentiste une aide forfaitaire

au titre de l'équipement du cabinet ou autres investissements professionnels d'un
montant de 25 000 euros.

Cette aide est versée à compter de la signature du contrat par l'ensemble des parties.

■ Modulation régionale par l'Agence de santé du montant de l'aide à

l'installation dans certaines zones identifiées comme particulièrement

fragile.

L'Agence de Santé accorde une majoration de l'aide forfaitaire prévue au présent

contrat pour les installations réalisées dans les communes de Deshaies, Petit-Canal et
Vieux Habitants :

Majoration Total de l’aide financière majoréeMontant

ARSsocle

25 000 euros 5 000 euros 30 000 euros

3
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Article 3 Durée du contrat d'aide à l'installation

Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature

par l'ensemble des parties, sans possibilité de renouvellement.

Article 4 Résiliation du contrat d'aide à l'installation

Article 4.1 Rupture d'adhésion à l'initiative du chirurgien-dentiste

Le chirurgien-dentiste peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme

de celui-ci. Cette résiliation prend effet à la date de réception par la CGSS, du ressort

du cabinet principal du professionnel, de la lettre recommandée avec demande

d'avis de réception l'informant de cette résiliation. La CGSS informera l'Agence de
Santé de cette résiliation.

Dans ce cas, la CGSS procède à la récupération des sommes indûment versées au

titre de l'aide à l'installation au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au

moment de la résiliation demandée par le chirurgien-dentiste (sauf cas de force

majeure comme le décès ou une invalidité).

Article 4.2 Rupture d'adhésion à l'initiative de la CGSS et de l'Agence de Santé.

Dans le cas où le chirurgien-dentiste ne respecte pas ses engagements contractuels

(départ de la zone ou chirurgien-dentiste ne répondant plus aux critères d'éligibilité

au contrat définis à l'article 1.2 du contrat), la CGSS informe le professionnel par

lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments constatés et

le détail des étapes de la procédure définie ci-après. La CGSS informera en parallèle

l'Agence de Santé de cette décision.

Le chirurgien-dentiste dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du

courrier pour faire connaître ses observations écrites à la caisse.

A l'issue de ce délai, la CGSS peut notifier au chirurgien-dentiste la fin de son

adhésion au conti'at par letti*e recommandée avec accusé de réception.

Dans ce cas, l'Assurance Maladie procède à la récupération des sommes indûment

versées au titre de l'aide à l'installation au prorata de la durée restant à courir dans le

contrat au moment de la résiliation notifiée par la caisse.

Article 5 Conséquences d'une modification des zones caractérisées par une

insuffisance de l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins.

En cas de modification par l'Agence de Santé des zones caractérisées par une

insuffisance de l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins prévus au 1° de

l'article L. 1434-4 du Code de la Santé Publique entrainant la sortie du lieu d'exercice

du chirurgien-dentiste adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit

jusqu'à son terme sauf demande de résiliation par le chirurgien-dentiste.

4
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leFait à

Le chirurgien-dentiste
Nom, Prénom

La Caisse Générale de Sécurité Sociale de la Guadeloupe

Représentée par :

L'Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthélemy

Représentée par :

5
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H Pîro
● > Agence de Santé
Guadeloupe
Saint-Martin

REPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
itgaiité
Fraternité

SECURITE SOCIALE
Saint-BarthélemyDU LA CJéJAOEIOtJI'L

CONTRAT TYPE REGIONAL D'AIDE AU MAINTIEN D'ACTIVITÉ

DES CHIRURGIENS-DENTISTES DANS LES ZONES

DÉFICITAIRES EN OFFRE DE SOINS DENTAIRES (CAMCD)

- Vu le Code de la Santé Publique, notamment son article L. 1434-4 ;

- Vu le Code de la Sécurité Sociale, notamment ses articles L. 162-9 et L. 162-14-4 ;

- Vu l'arrêté du 20 août 2018 portant approbation de la convention nationale des

chirurgiens-dentistes ;

- Vu l'arrêté de l'Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthélemy

n°ARS/POS/N°2014-100 du 19 mars 2014 relatif à la définition des zones de mise

en œuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure répartition

géogi'aphique des chirurgiens-dentistes libéraux ;

-  Vu l'arrêté de l'Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthélemy

du JJ MM AA relatif à l'adoption des contrats types régionaux en faveur de l'aide

à l'installation et au maintien de l'activité des chirurgiens-dentistes pris sur la base

des contrats types nationaux prévus à la convention nationale des chirurgiens-

dentistes.

Il est conclu un contrat d'aide au maintien d'activité des chirurgiens-dentistes

libéraux conventionnés (CAMCD) installés dans les zones identifiées en zone

sous dotée" entre :

très

D'une part

La Caisse Générale de Sécurité de la Guadeloupe Sociale (dénommée ci-après CGSS)

Adresse : BP 9 - 97181 LES ABYMES CEDEX

Représentée par : Le Directeur Général

L'Agence de Santé Guadeloupe, Saint-Martin, Saint-Barthélemy :

Adresse : Rue des Archives - Bisdary - 97113 GOURBEYRE

Représentée par : Le Directeur Général
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Et, d'autre part, le chirurgien-dentiste :

Nom, prénom

Inscrit au tableau de l'ordre du conseil départemental de :

Numéro RPPS :

Numéro AM :

Adresse professionnelle :

Article 1®*^ Champ du contrat d'aide au maintien d'activité

Article 1.1 Objet du contrat d'aide au maintien d'activité

Ce contrat vise à favoriser le maintien des chirurgiens-dentistes  libéraux

conventionnés dans les zones définies comme étant  " très sous dotées " par la mise

en place d'une aide forfaitaire, afin de limiter les contraintes financières pesant sur

les chirurgiens-dentistes et de leur permettre de réaliser des investissements, de se

former et de contribuer ainsi à améliorer la qualité des soins dentaires.

Article 1.2 Bénéficiaires du contrat d'aide au maintien d'activité

Le présent contrat est proposé aux chirurgiens-dentistes libéraux conventionnés déjà

très sous dotée " définie par l'Agenceinstallés dans une zone définie comme étant

de santé.

Sont concernés par ce contrat, les chirurgiens-dentistes qui exercent à titre

principal :

soit à titre individuel ;

soit en groupe.

L'exercice en groupe s'entend comnie le regroupement d'au moins deux chirurgiens-

dentistes libéraux conventionnés dans les mêmes locaux, installés dans ces zones et

liés entre eux par :

-  un contrat de société civile professionnelle (SCP) ou de société d'exercice

libéral (SEL) ou de société civile de moyens (SCM) ;

-  ou par tout autre contrat de société dès lors que ce contrat a été validé par

l'Ordre.

Les chirurgiens-dentistes titulaires et collaborateurs exerçant dans les zones définies
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précédemment peuvent adhérer à ce contrat.

Ce contrat n'est pas cumulable avec le contrat d'aide à l'installation (CAICD).

Article 2 Engagements des parties dans le contrat d'aide au maintien d'activité

Article 2.1 Engagements du chirurgien-dentiste

Le chirurgien-dentiste s'engage à :

-Remplir les conditions lui permettant de percevoir les aides à l'équipement

informatique du cabinet professionnel ;

-Venir exercer et/ou poursuivre son activité libérale conventionnée dans les zones

très sous dotées "consécutivement pour toute la durée du contrat, soit 3 ans ;

-Informer la caisse du ressort de son cabinet principal sans délai de toute intention de
cesser son activité dans la zone avant l'issue du contrat.

Article 2.2 Engagements de l'Assurance Maladie et de l'Agence de Santé

En contrepartie des engagements du chirurgien-dentiste définis à l'article 2.1, il

bénéficie d'une aide forfaitaire de 3 000 euros par an au titre de l'équipement du

cabinet ou autres investissements professionnels.

Elle est versée au titre de chaque année avant le 30 avril de l'aniiée civile suivante.

Le versement de l'aide est conditionné au respect des engagements prévus au

contrat.

En cas de résiliation anticipée du contrat, l'Assurance Maladie procède à la

récupération des sommes indûment versées au titre de l'aide au prorata de la durée

restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation.

Article 3 Durée du contrat d'aide au maintien d'activité

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans consécutifs, renouvelable, à

compter de sa signature par l'ensemble des parties.
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Article 4 Résiliation du contrat d'aide au maintien d'activité

Article 4.1 Rupture d'adhésion à l'initiative du chirurgien-dentiste

Le chirurgien-dentiste peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme

de celui-ci. Cette résiliation prend effet à la ciate de réception par la CGSS de la lettre

recommandée avec demande d'avis de réception l'informant de cette résiliation. La

CGSS informera l'Agence de Santé de cette résiliation.

Dans ce cas, le professionnel ne pourra pas bénéficier de l'aide prévue pour l'année

où il résilie le contrat.

Article 4.2 Rupture d'adhésion à l'initiative de la CGSS et de l'Agence de Santé

Dans le cas où le chirurgien-dentiste ne respecte pas ses engagements contractuels

départ de la zone ou chirurgien-dentiste ne répondant plus aux critères d'éligibilité

au contrat définis à l'article 1.2 du contrat), la CGSS en informe le professionnel de

santé par lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments

constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après.

Le chirurgien-dentiste dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du

courrier pour faire connaître ses observations écrites à la CGSS.

A l'issue de ce délai, la CGSS peut notifier au chirurgien-dentiste la fin de son

adhésion au contrat par lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans ce cas, le professiomrel ne pourra pas bénéficier de l'aide prévue pour l'année

où il résilie le contrat.

Article 5 Conséquences d'une modification des zones caractérisées par une

insuffisance de l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins

En cas de modification par l'Agence de Santé des zones caractérisées par une

insuffisance de l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins prévus au 1° de

l'article L. 1434-4 du Code de la Santé Publique entraînant la sortie du lieu d'exercice

du chirurgien-dentiste adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit

jusqu'à son terme sauf demande de résiliation par le chirurgien-dentiste.
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Fait à le

Le chirurgien-dentiste
Nom, Prénom

La Caisse Générale de Sécurité Sociale de Guadeloupe

Représentée par :

L'Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthélemy

Représentée par :
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sac marin - Acropora PNG
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DIRECTION DE LA MER
  Service de l’Action Interministérielle 

de l’État et de la sécurité en Mer

Arrêté préfectoral n° 300 AIESM du 25 mai 2023
portant création d’une zone interdite à toute activité sur le platier de la barrière récifale
du Grand Cul de Sac Marin afin de protéger les deux champs d’acropora cervicornis et
acropora prolifera situés en zone classée « cœur de Parc National de la Guadeloupe »

Le préfet de la Guadeloupe,
représentant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin

             chevalier de la légion d’honneur

Vu les articles 131-13 et R 610-5 du code pénal ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l’environnement, notamment l’article L.411 et suivants ;

Vu le décret n°89-144 du 20 février 1989 créant le Parc national de la Guadeloupe ;

Vu le décret n°2009-614 du 3 juin 2009 pris pour l’adaptation de la délimitation et de la réglementation du parc
national de la Guadeloupe aux dispositions du code de l’environnement issues de la loi n°2006-436 du 14 avril
2006 ;

Vu le décret du Président de la république du 11 janvier 2023 portant nomination de Monsieur Xavier LEFORT
préfet de la région Guadeloupe, préfet de la Guadeloupe, en outre représentant de l’État dans les collectivités de
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

Vu le décret n°2005-1514 du 6 décembre 2005, relatif à l’organisation outre-mer de l’action de l’État en mer ;

Vu l'arrêté  n°77-733  du  6  juillet  1977,  portant  publication  du  règlement  international  pour  prévenir  les
abordages en mer ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2012  313-0007  du  12  novembre  2012  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière
d’action de l’État en mer au préfet de la Région Guadeloupe, représentant de l’État dans les collectivités de
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

Vu l’arrêté du 25 avril  2017 fixant la liste des coraux protégés en Guadeloupe, en Martinique et à Saint
Martin et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté n° 973 DIR-DM du 26 août 2022 portant organisation de la direction de la mer de Guadeloupe ;

Vu l’arrêté  du 26 avril  2023 portant  attribution  de fonctions  désignant  M. Matthieu  Le Guern,  chargé  par
intérim des fonctions de directeur de la mer de la Guadeloupe à compter du 1er mai 2023 ;

1

Direction de la Mer - 971-2023-05-25-00007 - Arrêté préfectoral n° 300 du 25 mai  2023 portant création d'une zone interdite

d'activité  sur le platier de la barriere récifale du grand cul sac marin - Acropora PNG 18



Vu l’avis favorable du Conseil scientifique du Parc National de la Guadeloupe du 12 mai 2021 ;

Vu l’avis favorable de la commission nautique locale tenue le 20 mars 2022 à la Direction de la mer sur le site
de Fouillole au sujet de la création d’une zone interdite à toute activité sur le platier de la barrière récifale du
Grand Cul de Sac Marin afin de protéger les deux champs Acropora cervicornis et Acropora Prolifera  ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 mai 2023 portant création d’une zone interdite à toute activité sur le platier de la
barrière  récifale  du  Grand  cul  de  Sac  Marin  afin  de  protéger  les  deux  champs  d’Acropora  cervicornis  et
d’Acropora prolifera situés en zone classée « cœur de Parc National de la Guadeloupe » ;

Considérant que toutes les activités au-dessus des champs d’Acropora, y compris la navigation, contribuent à
la destruction des champs d’Acropora ;

Considérant que les deux espèces d’Acropora suscitées sont inscrites sur la liste rouge de l’UICN des espèces
menacées et sont en danger critique d’extinction. 

Considérant que ces deux espèces de coraux, dont le rôle est majeur dans l’architecture des récifs, constituent
un des plus grands massifs coralliens recensé dans les Petites Antilles ;

Considérant également que les coraux encore vivants en Guadeloupe ne représentent plus qu’une très faible
partie de l’ensemble des coraux recensés en Guadeloupe (de 17 à 32 % selon les derniers recensements) ;

ARRETE

Article 1er – Une zone interdite à toute activité, y compris la navigation et la plongée, est créée en cœur de Parc
National de la Guadeloupe. Les points GPS qui délimitent cette zone interdite sont les suivants (en WGS 84) :
Point A: 61°35'37,7'' N / 16°21'23,8'' W
Point B: 61°35'34,1'' N / 16°21'26,3'' W
Point C: 61°35'32,6'' N / 16°21'23,8'' W
Point D: 61°35'36,2'' N / 16°21'20,9'' W

Un schéma de cette zone est fourni en annexe du présent arrêté.

Article 2 – le survol par tout engin, à moins de 100 mètres d’altitude, est interdit au-dessus de la zone visée à
l’article 1er.

Article 3  –  Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et aux peines prévues par
l’article L.5242 et suivants du code des transports et par les articles L.131-13.1 et R.610-5 du code pénal. En cas
d’atteinte  aux coraux  protégés,  les  contrevenants  s’exposent  également  aux peines  prévues  par  le  code  de
l’environnement.

Article 4 - L’arrêté préfectoral du 2 mai 2023 portant création d’une zone interdite à toute activité sur le platier
de la barrière récifale du Grand cul de Sac Marin afin de protéger les deux champs d’Acropora cervicornis et
d’Acropora prolifera situés en zone classée « cœur de Parc National de la Guadeloupe » est abrogé et remplacé
par le présent arrêté.

Article 5 -  Le commandant de la Gendarmerie de la Guadeloupe, le directeur de la mer de la Guadeloupe, le
directeur régional des garde-côtes Antilles-Guyane, le directeur du CROSS-AG, le directeur de l’Office France
Biodiversité, la directrice du Parc National de la Guadeloupe sont chargés, chacun(e) en ce qui le concerne, de
l’application de la présente décision qui sera publié  au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Région Guadeloupe et fera l’objet d’un avis aux navigateurs.
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Fait le 31 mai 2023

Pour le préfet par délégation

Matthieu  LE GUERN,  directeur  de la
mer pi

Annexe 1 Délimitation de la zone d’interdiction
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MTES

971-2023-05-31-00001

Arrêté DEAL TMES du 31 mai 2023 portant

modification de l'agrément pour exploiter un

établissement d'enseignement, à titre onéreux,

de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière dénommé "AUTO-ECOLE

FLASH CONDUITE"
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Arrêté DEAL TMES du 31 mai 2023 portant

modification de l'agrément pour exploiter un

établissement d'enseignement, à titre onéreux,

de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière dénommé "CFR CENTRE DE

FORMATION ROUTIÈRE ROSAN CALIFER"
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971-2023-05-31-00002

Arrêté DEAL TMES du 31 mai 2023 portant

renouvellement d'agrément pour exploiter un

établissement d'enseignement, à titre onéreux,

de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière dénommé "AUTO-ECOLE CFR"
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PREFECTURE

971-2023-02-03-00015

Arrêté n°2023/022/CAB/SIDPC du 03 février 2023

créant les zones d�accès restreint (ZAR) de

l�installation portuaire n° GPPTP-0011, (Numéro

national 0703) Terminal SARA appontement

pétrolier du Grand Port Maritime de Guadeloupe
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971-2023-02-03-00016

Arrêté n°2023/023/CAB/SIDPC du 03 février 2023

créant les zones d�accès restreint (ZAR) de

l�installation portuaire n° GPPTP-0013, (Numéro

national 0705) Terminal Vraquier quai 9 du

Grand Port Maritime de Guadeloupe
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PREFECTURE

971-2023-05-30-00008

Arrêté n°2023/25 /CAB/SIDPC du 30 mai 2023

portant déclassement de l�installation portuaire

n° GPPTP-0004 (numéro national 0706) du Grand

Port Maritime de Guadeloupe
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971-2023-01-16-00003

Arrêté préfectoral constituant le groupe d'expert

sûreté du CLSP du GPMG 
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Arrêté préfectoral n°2023-05 du 25 jan. 2023

portant institution et composition du CLSP du

GPMG
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PREFECTURE

971-2023-05-30-00009

Arrêté préfectoral n°2023/024/CAB/SIDPC en

date du 30 mai 2023 portant désignation du

groupe de référents sûreté du port et des

installations portuaires de la Guadeloupe
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PREFECTURE - DCL

971-2023-06-01-00005

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes

instituée auprès de la police municipale de la

commune de POINTE-NOIRE
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SALIM

971-2023-06-01-00003

Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant

autorisation pour le défrichement de bois situé

sur le territoire de la commune de DESHAIES au

lieu-dit Villiers parcelle AR n°295
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territoire de la commune de DESHAIES au lieu-dit Villiers parcelle AR n°295 52



SALIM - 971-2023-06-01-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de DESHAIES au lieu-dit Villiers parcelle AR n°295 53



SALIM - 971-2023-06-01-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de DESHAIES au lieu-dit Villiers parcelle AR n°295 54



SALIM - 971-2023-06-01-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de DESHAIES au lieu-dit Villiers parcelle AR n°295 55



SALIM - 971-2023-06-01-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de DESHAIES au lieu-dit Villiers parcelle AR n°295 56



SALIM - 971-2023-06-01-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de DESHAIES au lieu-dit Villiers parcelle AR n°295 57



SALIM - 971-2023-06-01-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de DESHAIES au lieu-dit Villiers parcelle AR n°295 58



SALIM - 971-2023-06-01-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de DESHAIES au lieu-dit Villiers parcelle AR n°295 59



SALIM

971-2023-06-01-00002

Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant

autorisation pour le défrichement de bois situé

sur le territoire de la commune de PETIT-BOURG

au lieu-dit Cabout Monplaisir parcelle AY n°1457

(issue de la parcelle mère AY n°302)

SALIM - 971-2023-06-01-00002 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Cabout Monplaisir parcelle AY n°1457 (issue de la parcelle mère AY n°302) 60



SALIM - 971-2023-06-01-00002 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Cabout Monplaisir parcelle AY n°1457 (issue de la parcelle mère AY n°302) 61



SALIM - 971-2023-06-01-00002 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Cabout Monplaisir parcelle AY n°1457 (issue de la parcelle mère AY n°302) 62



SALIM - 971-2023-06-01-00002 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Cabout Monplaisir parcelle AY n°1457 (issue de la parcelle mère AY n°302) 63



SALIM - 971-2023-06-01-00002 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Cabout Monplaisir parcelle AY n°1457 (issue de la parcelle mère AY n°302) 64



SALIM - 971-2023-06-01-00002 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Cabout Monplaisir parcelle AY n°1457 (issue de la parcelle mère AY n°302) 65



SALIM - 971-2023-06-01-00002 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Cabout Monplaisir parcelle AY n°1457 (issue de la parcelle mère AY n°302) 66



SALIM - 971-2023-06-01-00002 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Cabout Monplaisir parcelle AY n°1457 (issue de la parcelle mère AY n°302) 67



SALIM - 971-2023-06-01-00002 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Cabout Monplaisir parcelle AY n°1457 (issue de la parcelle mère AY n°302) 68



SALIM

971-2023-06-01-00001

Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant

autorisation pour le défrichement de bois situé

sur le territoire de la commune de PETIT-BOURG

au lieu-dit Prise d'Eau Baudry Parcelle BH n° 120

SALIM - 971-2023-06-01-00001 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Prise d'Eau Baudry Parcelle BH n° 120 69



SALIM - 971-2023-06-01-00001 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Prise d'Eau Baudry Parcelle BH n° 120 70



SALIM - 971-2023-06-01-00001 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Prise d'Eau Baudry Parcelle BH n° 120 71



SALIM - 971-2023-06-01-00001 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Prise d'Eau Baudry Parcelle BH n° 120 72



SALIM - 971-2023-06-01-00001 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Prise d'Eau Baudry Parcelle BH n° 120 73



SALIM - 971-2023-06-01-00001 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Prise d'Eau Baudry Parcelle BH n° 120 74



SALIM - 971-2023-06-01-00001 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Prise d'Eau Baudry Parcelle BH n° 120 75



SALIM - 971-2023-06-01-00001 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Prise d'Eau Baudry Parcelle BH n° 120 76



SALIM - 971-2023-06-01-00001 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de PETIT-BOURG au lieu-dit Prise d'Eau Baudry Parcelle BH n° 120 77



SALIM

971-2023-06-01-00004

Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant

autorisation pour le défrichement de bois situé

sur le territoire de la commune de

TROIS-RIVIERES au lieu-dit Grande Anse parcelle

AT n°774.

SALIM - 971-2023-06-01-00004 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de TROIS-RIVIERES au lieu-dit Grande Anse parcelle AT n°774. 78



SALIM - 971-2023-06-01-00004 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de TROIS-RIVIERES au lieu-dit Grande Anse parcelle AT n°774. 79



SALIM - 971-2023-06-01-00004 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de TROIS-RIVIERES au lieu-dit Grande Anse parcelle AT n°774. 80



SALIM - 971-2023-06-01-00004 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de TROIS-RIVIERES au lieu-dit Grande Anse parcelle AT n°774. 81



SALIM - 971-2023-06-01-00004 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de TROIS-RIVIERES au lieu-dit Grande Anse parcelle AT n°774. 82



SALIM - 971-2023-06-01-00004 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de TROIS-RIVIERES au lieu-dit Grande Anse parcelle AT n°774. 83



SALIM - 971-2023-06-01-00004 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de TROIS-RIVIERES au lieu-dit Grande Anse parcelle AT n°774. 84



SALIM - 971-2023-06-01-00004 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de TROIS-RIVIERES au lieu-dit Grande Anse parcelle AT n°774. 85



SALIM - 971-2023-06-01-00004 - Arrêté DAAF/STARF du 1er juin 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de TROIS-RIVIERES au lieu-dit Grande Anse parcelle AT n°774. 86



SALIM

971-2023-05-26-00003

Arrêté DAAF/STARF du 26 mai 2023 portant

autorisation pour le défrichement de bois situé

sur le territoire de la commune de

POINTE-NOIRE au lieu-dit Beauregard parcelle

AM n°363

SALIM - 971-2023-05-26-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 26 mai 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de POINTE-NOIRE au lieu-dit Beauregard parcelle AM n°363 87



SALIM - 971-2023-05-26-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 26 mai 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de POINTE-NOIRE au lieu-dit Beauregard parcelle AM n°363 88



SALIM - 971-2023-05-26-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 26 mai 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de POINTE-NOIRE au lieu-dit Beauregard parcelle AM n°363 89



SALIM - 971-2023-05-26-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 26 mai 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de POINTE-NOIRE au lieu-dit Beauregard parcelle AM n°363 90



SALIM - 971-2023-05-26-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 26 mai 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de POINTE-NOIRE au lieu-dit Beauregard parcelle AM n°363 91



SALIM - 971-2023-05-26-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 26 mai 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de POINTE-NOIRE au lieu-dit Beauregard parcelle AM n°363 92



SALIM - 971-2023-05-26-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 26 mai 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de POINTE-NOIRE au lieu-dit Beauregard parcelle AM n°363 93



SALIM - 971-2023-05-26-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 26 mai 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de POINTE-NOIRE au lieu-dit Beauregard parcelle AM n°363 94



SALIM - 971-2023-05-26-00003 - Arrêté DAAF/STARF du 26 mai 2023 portant autorisation pour le défrichement de bois situé sur le

territoire de la commune de POINTE-NOIRE au lieu-dit Beauregard parcelle AM n°363 95


